
Cadre légal guidant les demandes de subventions et la gestion des dossiers 

introduits en Petites Infrastructures sportives Privées 

 

1) 20-12-1976 - Décret réglant l’octroi de subventions à certains travaux concernant les 

installations sportives ; 

 

2)  01-04-1977  Arrêté royal portant exécution du décret de la Communauté culturelle 

française du 20/12/1976 réglant l’octroi de subventions à certains travaux concernant les 

installations sportives (Chapitre II) ; 

 

3) 05-11-1986 - Décret modifiant l’article 2 du décret du 20 décembre 1976 réglementant 

l’octroi de subventions à certains travaux concernant les installations sportives. 

 

 

MONITEUR BELGE – 23 FEVRIER 1977 

MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE ET DE LA CULTURE FRANCAISE 

- - - - - - - - - - - 

20 décembre 1976 - décret réglant l’octroi de subventions à certains travaux concernant les 

installations sportives.  

Baudouin, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Le Conseil culturel de la Communauté française a adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article 1er. Dans la limite des crédits budgétaires prévus à cette fin, le Ministre de la Culture 

française est autorisé à accorder aux communes et aux groupements sportifs des subventions pour 

les travaux immobiliers d’équipement et d’aménagement destinés à favoriser la pratique des sports 

amateurs. 

Art. 2. Le coût des travaux visés à l’article 1er ne peut excéder deux millions de francs. En outre, le 

Ministre peut, pour chacun des travaux, déterminer le montant des dépenses qu’il pourra prendre 

en considération pour l’octroi de la subvention. 

Art. 3. Le montant de la subvention est égal à 50 p.c. du coût des travaux admis à la subvention. 

Art. 4. Les crédits prévus pour les subventions font l’objet d’un article distinct au budget des affaires 

culturelles de la Communauté culturelle française, secteur Culture française. 

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit revêtu du Sceau de l’Etat et publié par le 

Moniteur Belge. 

 

Donné à Bruxelles, le 20 décembre 1976. 

 



MONITEUR BELGE - 3 JUIN 1977  

1er avril 1977 – Arrêté royal portant exécution du décret de la Communauté culturelle française du 

20/12/1976 réglant l’octroi de subventions à certains travaux concernant les installations sportives. 

Baudouin, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Vu le décret du 20/12/1976 réglant l’octroi de subventions à certains travaux concernant les 

installations sportives ; Vu l’arrêté royal n°5 du 18 avril 1967 relatif au contrôle de l’octroi et de 

l’emploi des subventions ; Vu l’avis du Conseil d’Etat ; Sur la proposition de Notre Ministre de la 

Culture française, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

CHAPITRE 1er  - Procédure applicable aux demandes introduites par les communes. 

Article 1er. La demande visant l’obtention d’une subvention pour les travaux immobiliers 

l’équipement et d’aménagement destinés à favoriser la pratique des sports amateurs est adressée 

au Ministre de la Culture française. 

Article 2. La demande, établie en triple exemplaire, est motivée. Indépendamment de tous les 

autres documents utiles, elle doit être accompagnée : 

a) du programme des constructions, 

b) d’un plan coté avec description des travaux, 

c) de l’estimation détaillée de ceux-ci, 

d) d’un plan de la commune, avec indication de l’endroit choisi sur un bien immobilier 

communal, 

e) éventuellement d’une copie conforme du permis de bâtir. 

Article 3. Le Ministre détermine, dans chaque cas, le montant des travaux, y compris la taxe à la 

valeur ajoutée, qui sera pris en considération pour l’octroi de la subvention et fixe le montant de 

celle-ci. 

Article 4. La décision du Ministre est notifiée à la commune. 

Article 5. La subvention est payée sur présentation des décomptes de l’entreprise, après 

constatation, par les fonctionnaires délégués du Ministre que les travaux réalisés correspondent au 

projet. Ces fonctionnaires procèdent sur place à toutes vérifications utiles. 

CHAPITRE II Procédure applicable aux demandes introduites par les groupements sportifs. 

Article 6. La demande visant l’obtention d’une subvention pour les travaux immobiliers 

d’équipement et d’aménagement destinés à favoriser la pratique des sports amateurs est adressée 

au Ministre de la Culture française. 

Article 7. Le groupement sportif doit répondre aux conditions suivantes : 

a) justifier qu’il disposera des moyens de supporter la part qui lui incombera dans les travaux 

pour lesquels il demande des subventions, 



b) avoir droit à la jouissance d’un terrain ou d’un local qui permette la pratique d’au moins 

un sport, pour une durée de quinze ans, prenant cours à dater de l’achèvement des travaux, 

c) s’engager à se soumettre à l’inspection des fonctionnaires délégués du ministre pour 

l’examen du bien-fondé de la demande. 

Article 8. La demande, établie en triple exemplaire, est motivée. Indépendamment de tous les 

autres documents utiles, elle doit être accompagnée : 

a) du programme des constructions,  

b) d’un plan coté avec description des travaux,  

c) d’une copie conforme du titre qui prouve le droit de jouissance sur le bien,  

d) d’un plan de la commune, avec indication de l’endroit choisi,  

e) éventuellement d’une copie conforme du permis de bâtir,  

f) de l’estimation ventilée,  

g) si le groupement est constitué en association de droit ou fait partie d’une association, il 

produit l’extrait conforme des statuts. 

Pour les groupements qui ne sont pas constitué en association de droit, ils produisent une 

déclaration contresignée par le président, le secrétaire et le trésorier d’assumer personnellement et 

solidairement la responsabilité des engagements incombant à l’association, en vertu de l’article 12. 

Article 9. Le Ministre détermine, dans chaque cas, le montant des travaux, y compris la taxe à la 

valeur ajoutée, qui sera pris en considération pour l’octroi de la subvention et fixe le montant de 

celle-ci. 

Article 10. La décision du Ministre est notifiée au groupement sportif. 

Article 11. La subvention est payée sur présentation des décomptes de l’entreprise, après 

constatation, par les fonctionnaires délégués du Ministre, que les travaux réalisés correspondent au 

projet. Ces fonctionnaires procèdent sur place à toutes vérifications utiles. 

Article 12. Le groupement doit veiller en bon père de famille à la garde et à la conservation des biens 

subventionnés. Ils ne peuvent être utilisés que pour l’usage déterminé dans la demande initiale. 

Tout transfert d’un bien ayant donné lieu à subvention est porté à la connaissance préalable du 

Ministre. Si la destination initiale n’est pas respectée ou si le bien tombe dans le patrimoine d’un 

particulier, la subvention accordée doit être remboursée à l’Etat. 

Article 13. Le Ministre de la Culture française est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 1er avril 1977. 

 

 

 

 

 



MONITEUR BELGE – 05 NOVEMBRE 1986 

5 NOVEMBRE 1986 - Décret modifiant l’article 2 du décret du 20 décembre 1976 réglementant 

l’octroi de subventions à certains travaux concernant les installations sportives(1). 

- - - - - - - - - - - 

Le Conseil de la Communauté française a adopté et Nous, Exécutif, sanctionnons ce qui suit : 

Article 1er. Le coût des travaux fixé à 2.000.000 de francs à l’article 2 du décret du 20 décembre 

1976 réglant l’octroi de subventions à certains travaux concernant les installations sportives, est 

porté à 3.000.000 de francs et cette somme sera désormais liée à l’indice des prix à la 

consommation. 

Article 2. Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur Belge. 

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur Belge. 

Bruxelles, le 5 novembre 1986. 

Le Ministre-Président de l’Exécutif de la Communauté française, 

Ph. MONFILS 

Le Ministre des Affaires sociales, de la Formation et du Tourisme, 

E. POULLET 

Le Ministre de la Santé, de l‘Enseignement et des Classes moyennes, 

A. BERTOUILLE 

(1) Session 1985-1986 

Documents du Conseil – N°11, n°1. Proposition de décret – N°11, n°2. Amendements – N°11, n°3. 

Rapport. 

Compte rendu intégral – Discussion et adoption. Séance du 21 octobre 1986 


